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Mesures de mobilité inclusive – Points d’attention liés à la mobilité des patients et aux 
zones de basses émissions: les récentes réglementations relatives à ces zones 
interdisent l’utilisation de certains véhicules personnels dans certaines grandes villes 
où se trouvent les centres d’expertise pour les patients atteints de maladies chroniques. 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
L'Observatoire des maladies chroniques reçoit encore des plaintes de patients indiquant que l'accessibilité aux 
soins est réduite en raison de la présence de zones de basses émissions dans certaines villes. 
 
Les centres d’expertise et les hôpitaux universitaires pour les maladies plus rares sont souvent situés dans et 
autour des grandes villes.  Ce sont généralement les patients les moins riches qui disposent d'une voiture qui 
n'est pas autorisée à entrer dans la zone de basses émissions, ce qui les oblige à rechercher d'autres solutions de 
transport (souvent plus coûteuses) ou les amène a renoncer à des soins spécialisés et à se faire soigner ailleurs.  
On observe donc un effet négatif sur la santé des citoyens en raison de mesures qui se veulent positives à ce 
niveau et d’autres. 
 
Certains dispensateurs de soins sont également confrontés au fait que leur voiture de service n'est plus autorisée 
dans les zones de basses émissions, ce qui signifie qu'ils ne peuvent pas effectuer de visites à domicile et que la 
charge du déplacement incombe aux patients. 
 
En outre, l’Observatoire estime que s’il faut payer pour entrer dans une zone de basses émissions avec une voiture 
ancienne, les bénéficiaires de l’intervention majorée devraient payer moins, voire pas du tout. 
 
En réponse à la demande du Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, Frank Vandenbroucke, 
d'analyser pour quels autres groupes de patients et pour quels autres besoins de soins l'assurance obligatoire 
soins de santé pourrait intervenir en matière de transport des patients, l’Observatoire a rendu un avis détaillé qui 
aborde également la problématique des zones de basses émissions, illustrée par un témoignage parlant. 
 
Vous trouverez ci-dessous l’extrait pertinent de cet avis, que vous pouvez également retrouver sur notre site 
Internet via ce lien. 
 

 

Observatoire des maladies  

chroniques 

 

https://www.inami.fgov.be/fr/l-inami/nos-organes/l-observatoire-des-maladies-chroniques
https://www.inami.fgov.be/SiteCollectionDocuments/avis_observatoire_maladie_chronique_analyse_besoins_patients_transport.pdf
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Notre avis a déjà été suivi sur un certain nombre de points, mais à notre connaissance, l'impact négatif des zones 
de basses émissions sur la santé (le traitement) des patients atteints d'une maladie chronique n'a pas encore reçu 
de réponse claire. 
 
UNIA a également émis un avis1 très clair à ce sujet à l'attention des différentes autorités compétentes avec un 
certain nombre de recommandations que l'Observatoire soutient pleinement (avec une attention particulière aux 
recommandations générales au point 3 et aux recommandations concernant les zones à faibles émissions au point 
5.1.3). Nous envisageons également de répéter prochainement l’analyse des mesures de mobilité à la lumière de 
la règlementation anti-discrimination. 

 
1 Recommandation pour des mesures de mobilité plus inclusives (n° 342) du 7 septembre 2023 d’UNIA 

https://www.unia.be/files/Documenten/Aanbevelingen-advies/Recommandation_pour_des_mesures_de_mobilit%C3%A9_plus_inclusives_(2023).pdf
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Comme cela reste un problème pour les personnes atteintes d'une maladie chronique, nous souhaitons une fois 
de plus attirer votre attention sur ce point ainsi que sur les recommandations d'UNIA et nous vous invitons à 
envisager des solutions pour notre groupe cible.  Nous sommes à votre disposition pour en discuter avec vous et 
à travailler ensemble pour trouver des solutions pouvant être mises en œuvre à court terme. 
 
Merci d'avance pour votre réponse à ces préoccupations. Nous restons à votre disposition pour des précisions 
complémentaires par oral si besoin. 
 
Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos meilleures salutations. 
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